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Titre abrg

1Loi sur les prestations d'adaptation pour les travailleurs.



	1980-81-82-83, ch. 89, art. 1.
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Dfinitions
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[bookmark: art2] 
Dfinitions


	
2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.


	

anne



year



	
anne L'anne civile. (year)



	

Commission



Commission



	
Commission La Commission de l'assurance-emploi du Canada. (Commission)



	conseil arbitral

	
conseil arbitral[Abroge, 2012, ch. 19, art. 273]



	

date de mise  pied



effective date of lay-off



	
date de mise  pied Relativement  un employ, la date de mise  pied de celui-ci, telle que dtermine par l'Office en vertu du paragraphe 11(3). (effective date of lay-off)



	

employ



employee



	
employ L'individu qui a t employ dans un tablissement canadien. (employee)



	

employ admissible



qualified employee



	
employ admissible L'employ reconnu par la Commission comme ayant droit de toucher des prestations d'adaptation en vertu de la prsente loi. (qualified employee)



	

tablissement canadien



Canadian establishment



	
tablissement canadien L'tablissement canadien qui produit des marchandises ou fournit des services. (Canadian establishment)



	

ministre



Minister



	
ministre Le ministre de l'Emploi et du Dveloppement social. (Minister)



	

mise  pied



lay-off



	
mise  pied La perte par un employ, pendant une priode indtermine, de son emploi dans un tablissement canadien, cause uniquement par la rduction  cet tablissement du nombre des employs. (lay-off)



	

Office



Board



	
Office L'Office d'aide  l'adaptation des travailleurs constitu en vertu de l'article 6. (Board)



	

prestations d'adaptation



labour adjustment benefits



	
prestations d'adaptation Les prestations payables en vertu de la prsente loi. (labour adjustment benefits)



	

rmunration hebdomadaire assurable moyenne



average weekly insurable earnings



	
rmunration hebdomadaire assurable moyenne Relativement  un employ, la moyenne de sa rmunration hebdomadaire assurable, calcule conformment  la Loi sur l'assurance-emploi. (average weekly insurable earnings)



	

restructuration industrielle



industrial restructuring



	
restructuration industrielle Sont compris parmi les restructurations industrielles les changements technologiques. (industrial restructuring)



	

secteur d'activits dsign



designated industry



	
secteur d'activits dsign Le secteur d'activits dsign en vertu de l'article 3. (designated industry)



	

semaine



week



	
semaine Priode de sept jours conscutifs dont le premier est un dimanche. (week)



	

Tribunal de la scurit sociale



Social Security Tribunal



	
Tribunal de la scurit sociale Le Tribunal de la scurit sociale constitu par l'article 44 de la Loi sur le ministre de l'Emploi et du Dveloppement social. (Social Security Tribunal)
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Prsomption

(2)Pour l'application des dispositions de la prsente loi o il est fait mention d'une personne atteignant soixante-cinq ans, cette personne est cense avoir atteint cet ge au dbut du mois civil suivant celui au cours duquel elle l'a effectivement atteint.







	L.R. (1985), ch. L-1, art. 2;

	1996, ch. 11, art. 95 et 99, ch. 23, art. 177;

	2005, ch. 34, art. 80;

	2012, ch. 19, art. 273;

	2013, ch. 40, art. 236 et 238.
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Dsignation de secteurs d'activits
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[bookmark: art3] 
Dsignation de secteurs d'activits


	
3(1)Pour l'application de la prsente loi, le gouverneur en conseil peut, par dcret, dsigner un secteur d'activits d'une faon gnrale ou  l'gard d'une rgion du Canada.
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Critres de dsignation gnrale

(2)Le gouverneur en conseil peut dsigner un secteur d'activits d'une faon gnrale conformment au paragraphe (1) s'il est convaincu que :


	
a)ce secteur d'activits, d'une faon gnrale au Canada, connat d'importantes transformations conomiques de nature non cyclique  cause soit de la concurrence de l'importation, soit d'une restructuration industrielle mise en oeuvre conformment  une politique ou  un programme du gouvernement du Canada au soutien d'une telle restructuration;



	
b)les transformations conomiques vises  l'alina a) provoquent d'une faon gnrale au Canada dans ce secteur d'activits une diminution considrable des emplois.
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Critres de dsignation rgionale

(3)Le gouverneur en conseil peut dsigner un secteur d'activits conformment au paragraphe (1)  l'gard d'une rgion du Canada s'il est convaincu que :


	
a)ce secteur d'activits connat dans cette rgion d'importantes transformations conomiques de nature non cyclique;



	
b)les transformations conomiques vises  l'alina a) provoquent dans la rgion des perturbations conomiques srieuses et une diminution considrable des emplois dans ce secteur d'activits.











	1980-81-82-83, ch. 89, art. 3.
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[bookmark: art4] 
Dure de la dsignation gnrale


	
4(1)Le dcret qui, en vertu du paragraphe 3(1), dsigne un secteur d'activits d'une faon gnrale est en vigueur pendant la priode qui y est indique, laquelle ne peut dpasser trois ans  compter de la date o il a t pris, sauf si, avant la fin de cette priode, le gouverneur en conseil prolonge, par dcret, le dcret en vigueur; la priode de prolongation est indique dans le dcret et ne peut dpasser trois ans.
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Aucune prolongation supplmentaire

(2)Le dcret pris en vertu du paragraphe 3(1) ne peut tre prolong par un dcret pris en vertu du paragraphe (1) plus d'une fois.
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Dure de la dsignation rgionale

(3)Le dcret qui, en vertu du paragraphe 3(1), dsigne un secteur d'activits  l'gard d'une rgion du Canada est en vigueur pendant un an  compter de la date o il a t pris, sauf si, avant la fin de cette anne, le gouverneur en conseil prolonge, par dcret, le dcret en vigueur; la priode de prolongation est indique dans le dcret et ne peut dpasser six mois.
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Prolongation supplmentaire

(4)Le gouverneur en conseil, lorsqu'il a prolong, en vertu du paragraphe (3), un dcret en vigueur peut, avant la fin de la priode de prolongation du dcret, prolonger, par dcret, ce dernier; la priode de prolongation supplmentaire est indique dans le dcret et ne peut dpasser six mois.
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Maintien du droit aux prestations d'adaptation

(5)L'annulation ou la cessation d'effet d'un dcret pris en vertu du prsent article ou de l'article 3 ne porte pas atteinte au droit d'un employ mis  pied pendant la priode de validit du dcret de prsenter la demande vise aux articles 11 ou 13 ou de recevoir des prestations d'adaptation en vertu du dcret aprs son annulation ou sa cessation d'effet.







	1980-81-82-83, ch. 89, art. 3, ch. 169, art. 2.
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[bookmark: art5] 
Effet rtroactif


	
5(1)Sous rserve du paragraphe (2), le gouverneur en conseil peut, par dcret pris en vertu des articles 3 ou 4, dclarer que :


	
a)la dsignation dans le dcret du secteur d'activits est rtroactive et s'applique  compter de la date, antrieure  celle de la prise du dcret, qui y est indique;



	
b)la prsente loi s'applique aux mises  pied d'un tablissement canadien du secteur d'activits dsign survenues  compter de la date indique en vertu de l'alina a).
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Rserve

(2)La date indique par le gouverneur en conseil en vertu de l'alina (1)a) ne peut tre antrieure au 1er mai 1978.







	1980-81-82-83, ch. 89, art. 4, ch. 169, art. 3(F).
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Office d'aide  l'adaptation des travailleurs





[bookmark: art6par1][bookmark: art6par1]

[bookmark: art6] 
Constitution de l'Office


	
6(1)Est constitu l'Office d'aide  l'adaptation des travailleurs, compos d'au plus cinq membres.
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Nomination

(2)Les membres de l'Office sont nomms par le ministre  titre amovible.
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Reprsentants

(3)Un membre de l'Office, nomm aprs consultation des organismes reprsentant les travailleurs, jugs indiqus par le ministre, reprsente les travailleurs et un autre, nomm aprs consultation des organismes reprsentant les employeurs, jugs indiqus par le ministre, reprsente les employeurs.
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Membres supplants intrimaires

(4)En cas d'absence ou d'empchement d'un membre de l'Office, le ministre peut dsigner une autre personne pour assurer l'intrim pendant un maximum de quatre-vingt-dix jours, sauf prorogation approuve par le ministre.
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Idem

(5)Le membre nomm en vertu du paragraphe (4) occupe son poste  titre amovible et dtient les pouvoirs et fonctions d'un membre de l'Office.
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Rmunration et indemnits

(6)Les membres de l'Office qui ne sont pas employs dans l'administration publique fdrale reoivent pour leurs services s qualit la rmunration ou toute autre indemnit que fixe le gouverneur en conseil.







	L.R. (1985), ch. L-1, art. 6;

	2003, ch. 22, art. 224(A).
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[bookmark: art7] 
Prsident et vice-prsident


	
7(1)Le ministre nomme parmi les membres de l'Office un prsident et un vice-prsident.
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Intrim du prsident

(2)En cas d'absence ou d'empchement du prsident ou de vacance de son poste, la prsidence est assume par le vice-prsident.
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Premier dirigeant

(3)Le prsident est le premier dirigeant de l'Office;  ce titre, il en assure la direction, prside ses runions et contrle la gestion de son personnel.







	1980-81-82-83, ch. 89, art. 6.
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[bookmark: art8] 
Sige


	
8(1)Le sige de l'Office est fix, au Canada, au lieu dsign par dcret du gouverneur en conseil.











[bookmark: art8par2][bookmark: art8par2]



	
Sances

(2)L'Office tient ses sances aux date, heure et lieu qu'il estime utiles  l'excution de ses travaux.
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Rgles

(3)L'Office peut tablir des rgles rgissant :


	
a)la tenue des sances;



	
b)la conduite des affaires qui lui sont soumises;



	
c)d'une faon gnrale, l'exercice de ses pouvoirs et fonctions.
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Personnel

(4)Le ministre peut,  la demande de l'Office, lui fournir le personnel - professionnels, techniciens, secrtaires, commis et autres personnes - ncessaire  la bonne marche de ses travaux.







	1980-81-82-83, ch. 89, art. 7.
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Pouvoirs et fonctions

9L'Office exerce les pouvoirs et fonctions que lui attribue la prsente loi ou qui peuvent tre ncessaires  la ralisation de ses objets.



	1980-81-82-83, ch. 89, art. 8.
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Droit aux prestations d'adaptation
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Droit aux prestations

10Tout employ admissible a droit de toucher conformment  la prsente loi des prestations d'adaptation.



	1980-81-82-83, ch. 89, art. 9.
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Certification par l'office
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[bookmark: art11] 
Demande de certification


	
11(1)Tout employ mis  pied peut demander  l'Office, directement ou par l'intermdiaire d'un employeur, d'un syndicat ou d'une autre personne, qu'il certifie son droit de demander  la Commission des prestations d'adaptation.
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Forme et contenu de la demande

(2)La demande vise au paragraphe (1) doit tre prsente en la forme et de la faon qu'ordonne l'Office; elle doit contenir le nom de l'employ  qui elle a trait et les autres renseignements qu'exige l'Office.
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Enqute

(3)Sur rception de la demande vise au paragraphe (1), l'Office tient l'enqute qu'il estime ncessaire afin de dcider si l'employ nomm dans la demande a droit de demander  la Commission des prestations d'adaptation;  cette fin, l'Office dtermine la date de mise  pied de l'employ.
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Dcision suite  la demande

(4)L'enqute vise au paragraphe (3) termine, l'Office dcide si l'employ a droit ou non de demander  la Commission des prestations d'adaptation et avise celui-ci, par crit, de sa dcision.
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Certification

(5)L'Office, lorsqu'il dcide conformment au paragraphe (4) qu'un employ a droit de demander  la Commission des prestations d'adaptation, le certifie par crit  cette dernire.
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Contenu de la certification

(6)La certification prvue au paragraphe (5) est prsente en la forme et de la faon qu'ordonne la Commission et contient le nom de l'employ auquel elle a trait, la date de sa mise  pied et les autres renseignements relatifs  sa mise  pied qu'exige la Commission.







	1980-81-82-83, ch. 89, art. 10;

	1984, ch. 40, art. 79(A).
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Conditions pralables  la certification

12L'Office peut certifier que l'employ nomm dans la demande vise  l'article 11 a droit de demander  la Commission des prestations d'adaptation si les conditions suivantes sont remplies :


	
a)il a t mis  pied;



	
b)l'tablissement canadien d'o il a t mis  pied faisait partie,  la date de sa mise  pied, d'un secteur d'activits dsign;



	
c)le nombre des employs de l'tablissement canadien vis  l'alina b) a t rduit par suite de mises  pied, pendant une priode de douze mois comprenant la date de sa mise  pied, d'au moins dix pour cent, ou si la diminution est infrieure  dix pour cent, d'au moins cinquante employs;



	
d)sa mise  pied rsulte des transformations conomiques vises aux paragraphes 3(2) ou (3), selon le cas.







	1980-81-82-83, ch. 89, art. 11, ch. 169, art. 4;

	1984, ch. 40, art. 79(A).
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Demande  la commission
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[bookmark: art13] 
Admissibilit


	
13(1)L'employ qui a fait l'objet de la certification prvue  l'article 11 peut demander  la Commission des prestations d'adaptation.
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Forme et contenu de la demande

(2)La demande vise au paragraphe (1) doit tre prsente en la forme et de la faon qu'ordonne la Commission et contenir les renseignements qu'elle exige.











[bookmark: art13par3][bookmark: art13par3]



	
Prsence

(3)Pour l'application du prsent article, la Commission peut exiger de l'auteur de la demande qu'il se rende aux date, heure et lieu convenables afin de prsenter personnellement sa demande ou de fournir les renseignements exigs en vertu du paragraphe (2).
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Enqute

(4)Sur rception de la demande prvue au paragraphe (1), la Commission tient l'enqute qu'elle estime ncessaire afin de dcider si l'auteur de la demande a droit ou non de toucher des prestations d'adaptation.
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Dcision suite  la demande

(5)Sous rserve du paragraphe (6), l'enqute prvue au paragraphe (4) termine, la Commission dcide si l'auteur de la demande a droit ou non de toucher des prestations d'adaptation et l'avise par crit de sa dcision.
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Renvoi devant le Tribunal de la scurit sociale

(6)La Commission peut, dans les quatorze jours de la rception de la demande prvue au paragraphe (1), renvoyer celle-ci ou une question qui en dcoule  la division gnrale du Tribunal de la scurit sociale, pour dcision.
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Procdure

(7)La division gnrale du Tribunal de la scurit sociale, lorsqu'une demande ou une question lui est renvoye conformment au paragraphe (6), doit adopter, lors de l'examen de cette demande ou question, la procdure prvue par la Loi sur le ministre de l'Emploi et du Dveloppement social pour l'audition d'un appel.
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Dfaut

(8)Par drogation  toute autre disposition de la prsente loi, l'auteur de la demande qui ne satisfait pas  une exigence prvue aux paragraphes (2) ou (3) n'a pas droit, sauf si elle a t suspendue en vertu du paragraphe (9), de toucher de prestations d'adaptation et ce, tant qu'il n'y a pas satisfait.
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Suspension ou modification des exigences

(9)La Commission peut, dans l'intrt d'un employ, suspendre ou modifier, si elle estime que les circonstances le justifient, dans un cas particulier ou dans un groupe ou une catgorie de cas, les exigences prvues aux paragraphes (2) ou (3).







	L.R. (1985), ch. L-1, art. 13;

	1996, ch. 23, art. 187;

	2012, ch. 19, art. 274;

	2013, ch. 40, art. 236.
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Admissibilit
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[bookmark: art14] 
Admissibilit


	
14(1)La Commission peut dcider que l'employ qui a fait l'objet de la certification prvue  l'article 11 a droit de toucher des prestations d'adaptation si celui-ci remplit les conditions suivantes :


	
a)il est un citoyen canadien rsidant au Canada ou un rsident permanent au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l'immigration et la protection des rfugis;



	
b)il a  son actif au moins dix annes d'emploi dans le secteur d'activits dsign en question sur les quinze annes prcdant la date de sa mise  pied;



	
c)il avait,  la date de sa mise  pied, au moins cinquante-quatre ans mais moins de soixante-cinq ans;



	
d)aprs sa mise  pied, il a demand et touch toutes les prestations auxquelles il avait droit en vertu de la partie I de la Loi sur l'assurance-emploi;



	
e)il n'a pas atteint l'ge de soixante-cinq ans;



	
f)il n'a prsentement aucun emploi en vue, qu'il bnficie ou non d'une aide  la formation ou au replacement, ou il a accept un emploi o sa rmunration est moindre que sa rmunration hebdomadaire assurable moyenne.
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Idem

(2)Par drogation au paragraphe (1), la Commission, si elle estime qu'un employ qui a fait l'objet de la certification prvue  l'article 11 et qui aurait droit de toucher des prestations d'adaptation en vertu du paragraphe (1), si ce n'taient les conditions poses par les alinas (1)b) et c) ou par l'un de ceux-ci, encourra de srieuses difficults financires s'il ne touche pas ces prestations, peut dcider que cet employ a droit de toucher les prestations d'adaptation si les conditions suivantes sont remplies :


	
a)il remplit les conditions poses par les alinas (1)a), d), e) et f);



	
b)la somme des lments suivants est gale  quatre-vingts ou plus :


	
(i)son ge  la date de sa mise  pied,



	
(ii)ses annes d'emploi dans le secteur d'activits dsign en question avant la date de sa mise  pied;







	
c)il avait,  la date de sa mise  pied, moins de soixante-cinq ans.















[bookmark: art14par3][bookmark: art14par3]



	
Idem

(3)Par drogation au paragraphe (1), la Commission peut dcider qu'un employ qui a fait l'objet de la certification prvue  l'article 11 et aurait droit en vertu du paragraphe (1) de recevoir des prestations d'adaptation si ce n'tait de la condition prvue  l'alina (1)b), a droit de recevoir ces prestations s'il remplit en grande partie cette condition et que son dfaut de la remplir entirement tient uniquement  une maladie, invalidit, mise  pied ou autre raison valable.
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Dfinitions

(4)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	

anne d'emploi



year of employment



	
anne d'emploi Anne pendant laquelle l'employ a t pay au moins mille heures de travail. (year of employment)



	

secteur d'activits dsign en question



relevant designated industry



	
secteur d'activits dsign en question Secteur d'activits dsign dont faisait partie,  la date de sa mise  pied, l'tablissement canadien d'o l'employ a t mis  pied. (relevant designated industry)











	L.R. (1985), ch. L-1, art. 14;

	1996, ch. 23, art. 178;

	2001, ch. 27, art. 260.
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Emploi dans d'autres secteurs d'activits dsigns

15Dans le cas o l'tablissement canadien d'o un employ a t mis  pied faisait partie,  la date de sa mise  pied, d'un secteur d'activits dsign de faon gnrale en vertu de l'article 3, la Commission doit, pour l'application des alinas 14(1)b) et 14(2)b)  l'gard de l'employ, considrer comme une priode d'emploi dans ce secteur d'activits toute priode antrieure  la date de sa mise  pied o il a t employ dans un autre secteur d'activits ainsi dsign, que la dsignation ait ou non t en vigueur  cette date.



	1980-81-82-83, ch. 169, art. 5.
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[bookmark: art16] 
Rvision semestrielle


	
16(1)La Commission doit, au moins tous les six mois, revoir le cas de chaque employadmissible et dcider s'il continue de remplir la condition pose par l'alina 14(1)f); la Commission, si elle dcide qu'il ne la remplit plus, doit aviser par crit l'employ de sa dcision.
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Prsence

(2)Pour l'application du paragraphe (1), la Commission peut exiger d'un employ admissible qu'il se prsente aux date, heure et lieu convenables afin de lui fournir les renseignements ncessaires  la rvision.
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Dfaut

(3)Par drogation  toute autre disposition de la prsente loi, l'employ admissible qui ne se prsente pas lorsqu'il en est requis conformment au paragraphe (2) n'a pas droit, sauf si cette exigence a t suspendue en vertu du paragraphe (4), de toucher de prestations d'adaptation et ce, tant qu'il ne se prsente pas comme requis.
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Suspension ou modification des exigences

(4)La Commission peut, dans l'intrt d'un employ admissible, suspendre ou modifier, si elle estime que les circonstances le justifient, l'exigence prvue au paragraphe (2).
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Annulation de la dcision

(5)Dans le cas o la Commission a avis un employ admissible de sa dcision conformment au paragraphe (1) et qu' la suite de la rvision prvue  ce paragraphe elle dcide que cet employ remplit la condition, la Commission doit annuler sa dcision antrieure et en aviser ce dernier par crit.







	1980-81-82-83, ch. 89, art. 13.
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Prestations d'adaptation
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[bookmark: art17] 
Calcul et versement des prestations


	
17(1)La Commission, lorsqu'elle dcide qu'un employ qui a fait l'objet de la certification prvue  l'article 11 a droit de toucher des prestations d'adaptation, doit, conformment  la prsente loi, calculer le montant des prestations de la semaine coule et les verser  cet employ admissible,  toutes les deux semaines.
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Dbut des versements

(2)Les prestations d'adaptation sont payables  un employ admissible  compter de celle des semaines suivantes qui survient la dernire :


	
a)la semaine suivant celle o les prestations qu'il touche en vertu de la partie I de la Loi sur l'assurance-emploi aprs sa mise  pied prennent fin;



	
b)la semaine au cours de laquelle il demande ces prestations  la Commission conformment  l'article 13.
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Prestations supplmentaires

(3)Si un employ admissible a fait l'objet de la certification prvue  l'article 11 aprs la semaine o ont pris fin les prestations qui lui taient verses - aprs sa mise  pied - en vertu de la partie I de la Loi sur l'assurance-emploi, en plus des prestations d'adaptation qui lui sont par ailleurs payables en vertu de la prsente loi, lui sont payables, jusqu' la semaine o il a fait l'objet de cette certification, des prestations d'adaptation  compter de celle des semaines suivantes qui survient la dernire :


	
a)cette semaine-l;



	
b)la semaine au cours de laquelle il a prsent une demande de certification  l'Office.
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Paiement forfaitaire

(4)Par drogation au paragraphe (1), les prestations d'adaptation payables  un employ admissible pour la priode antrieure  la premire priode de deux semaines pour laquelle il lui est fait un versement en vertu de ce paragraphe, lui sont verses en un seul montant.







	L.R. (1985), ch. L-1, art. 17;

	1996, ch. 23, art. 179.
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[bookmark: art18] 
Suspension des prestations


	
18(1)Aucune prestation d'adaptation n'est payable  un employ admissible qui a t avis d'une dcision rendue en vertu du paragraphe 16(1) pendant l'intervalle compris entre la semaine o lui a t donn l'avis et celle o lui est donn l'avis d'une dcision rendue en vertu du paragraphe 16(5) annulant la prcdente.
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Fin des prestations

(2)Les prestations d'adaptation ne sont plus payables  un employ admissible aprs la semaine o il atteint l'ge de soixante-cinq ans.
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Idem

(3)Le versement des prestations d'adaptation prend fin la semaine du dcs de l'employ admissible.







	1980-81-82-83, ch. 89, art. 14, ch. 169, art. 6.
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[bookmark: art19] 
Montant initial des prestations


	
19(1)Le montant hebdomadaire initial des prestations d'adaptation payables  un employ admissible est gal  soixante pour cent de sa rmunration hebdomadaire assurable moyenne; ce montant, s'il comporte une fraction de cent, est arrondi au cent dont celle-ci se rapproche le plus et, si cette fraction est une demie, au cent qui suit.
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Accords de travail partag

(2)Pour l'application de la prsente loi, la rmunration hebdomadaire assurable moyenne que tire un employ admissible en vertu d'un accord de travail partag approuv conformment  l'article 24 de la Loi sur l'assurance-emploi pour une semaine d'emploi est gale au moindre des montants suivants :


	
a)le montant total de la rmunration qu'il aurait tire cette semaine-l s'il avait travaill une pleine semaine de travail chez l'employeur o il a travaill conformment  l'accord;



	
b)le maximum de la rmunration hebdomadaire assurable de cette semaine-l, calcul conformment  cette loi.











	L.R. (1985), ch. L-1, art. 19;

	1996, ch. 23, art. 180.
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[bookmark: art20] 
Rajustement annuel


	
20(1)Le montant hebdomadaire des prestations d'adaptation payables  un employ admissible est rajust annuellement de sorte que le montant des prestations payables  cet employ pour une anne subsquente  celle o survient sa mise  pied soit gal au rsultat des oprations suivantes :


	
a)la multiplication des deux montants suivants :


	
(i)le montant initial des prestations, calcul conformment au paragraphe 19(1),



	
(ii)la proportion que reprsente l'indice de pension pour cette anne subsquente par rapport  l'indice de pension pour l'anne o survient la date de mise  pied; cette proportion, si elle comporte une fraction de millime, est arrondie au millime dont celle-ci se rapproche le plus ou, si la fraction est une demie, au millime qui suit;







	
b)l'arrondissement du produit obtenu  l'alina a), s'il comporte une fraction de cent, au cent dont celle-ci se rapproche le plus ou, si cette fraction est une demie, au cent qui suit.
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Indice de pension

(2)Au prsent article, l'indice de pension pour une anne donne s'entend de l'indice de pension pour cette anne-l, calcul conformment  l'article 43 du Rgime de pensions du Canada.







	1980-81-82-83, ch. 89, art. 16.
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[bookmark: art21] 
Dductions


	
21(1)Il est dduit du montant hebdomadaire des prestations d'adaptation payables  un employ admissible les montants suivants :


	
a)soixante cents  chaque dollar reu par l'employ  titre :


	
(i)soit d'indemnit de vacance ou de dpart, de traitements, salaires et autres rmunrations, y compris les gratifications,  l'exclusion des prestations d'indemnisation des travailleurs ou de tout autre paiement au titre de l'invalidit, reus dans le cadre d'une charge ou d'un emploi pris ou poursuivi aprs le dbut des versements de ces prestations,



	
(ii)soit de revenu tir d'une entreprise qu'il exploite seul ou avec d'autres, commence ou poursuivie aprs le dbut des versements de ces prestations,





et rparti sur la semaine conformment aux rglements;



	
b)un dollar  chaque dollar reu par l'employ  titre :


	
(i)soit de prestations verses en vertu d'un rgime de pension d'un employeur dont bnficie l'employ en raison d'une charge ou d'un emploi,



	
(ii)soit de pension de retraite verse en vertu du Rgime de pensions du Canada ou d'un rgime provincial de pensions,



	
(iii)soit de prestations verses en vertu de la partie I de la Loi sur l'assurance-emploi,



	
(iv)[Abrog, 1996, ch. 23, art. 181]



	
(v)soit d'indemnit de vacance ou de dpart, de traitements, salaires et autres rmunrations, y compris les gratifications,  l'exclusion des prestations d'indemnisation des travailleurs ou de tout autre paiement au titre de l'invalidit, reus dans le cadre d'une charge ou d'un emploi qui a pris fin avant le dbut du versement de ces prestations,



	
(vi)soit de revenu tir d'une entreprise qu'il exploite seul ou avec d'autres et qui a pris fin avant le dbut des versements de ces prestations,





et rparti sur la semaine conformment aux rglements.
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Dfinitions

(2)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au paragraphe (1).


	

charge



office



	
charge Poste qu'occupe un individu et qui lui donne droit  un traitement ou  une rmunration fixes ou vrifiables, y compris toute charge dont le titulaire est lu au suffrage universel ou bien choisi ou nomm  titre reprsentatif, y compris le poste d'administrateur d'une personne morale. (office)



	

emploi



employment



	
emploi Poste qu'occupe un particulier au service d'une autre personne, y compris de Sa Majest ou d'un tat ou souverain tranger. (employment)



	

entreprise



business



	
entreprise Sont assimils  une entreprise une profession, un mtier, un commerce, une activit manufacturire ou de quelque nature que ce soit, un projet comportant un risque ou une affaire de caractre commercial. La prsente dfinition exclut une charge ou un emploi. (business)











	L.R. (1985), ch. L-1, art. 21;

	1996, ch. 23, art. 181.
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[bookmark: art22] 
Assimilation


	
22(1)Lorsqu'un employ admissible  qui des prestations d'adaptation sont payables a reu, avant leur versement mais aprs la date de sa mise  pied, au titre d'un rgime de pension d'un employeur, un montant forfaitaire qu'il a gagn dans le cadre d'une charge ou d'un emploi dans l'tablissement canadien d'o il a t mis  pied, ce montant est rput tre des prestations vises au sous-alina 21(1)b)(i).
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Rapport des gains

(2)Un employ admissible  qui des prestations d'adaptation sont verses est tenu de prsenter  la Commission un rapport en la forme, de la faon et  la date qu'ordonne la Commission, o figurent les montants qu'il a touchs pendant la priode  laquelle ce rapport a trait  titre de rmunrations, revenus, prestations, pensions et allocations viss aux alinas 21(1)a) ou b) et les autres renseignements qu'exige la Commission.
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Dfaut

(3)Par drogation  toute autre disposition de la prsente loi, l'employ admissible qui ne se conforme pas  une exigence prvue au paragraphe (2) n'a pas droit, sauf si elle a t suspendue en vertu du paragraphe (4), de toucher de prestations d'adaptation et ce, tant qu'il ne s'y conforme pas.
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Suspension ou modification des exigences

(4)La Commission peut, dans l'intrt d'un employ admissible, suspendre ou modifier, si elle estime que les circonstances le justifient, dans un cas particulier ou dans un groupe ou une catgorie de cas, une exigence prvue au paragraphe (2).







	1980-81-82-83, ch. 89, art. 17, ch. 169, art. 7.
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Incessibilit des prestations

23Les prestations d'adaptation ne peuvent tre cdes, greves, saisies ou donnes en garantie et, sous rserve des paragraphes 22(1) et 26(1), toute opration en ce sens est nulle.



	L.R. (1985), ch. L-1, art. 23;

	2001, ch. 4, art. 97(F).
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Application
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[bookmark: art24] 
Dclaration fausse ou trompeuse


	
24(1)L'Office, lorsqu'il prend connaissance de faits qui,  son avis, dmontrent qu'une personne a, sciemment, fait une dclaration fausse ou trompeuse relativement  une demande prsente en vertu de l'article 11, y a particip ou y a consenti, peut annuler la certification dont a fait l'objet l'employ nomm dans la demande.
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Avis d'intention

(2)Avant d'annuler en vertu du paragraphe (1) la certification dont a fait l'objet un employ, l'Office avise celui-ci de son intention de ce faire.
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Droit de prsenter des observations crites

(3)L'employ qui reoit l'avis prvu au paragraphe (2) peut, dans les trente jours de la date de l'avis ou dans le dlai plus long accord par l'Office, prsenter  ce dernier des observations crites au sujet de l'annulation projete de la certification dont il a fait l'objet.
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Avis de la dcision

(4)L'Office, lorsqu'il annule en vertu du paragraphe (1) la certification dont a fait l'objet un employ, avise par crit ce dernier et la Commission de sa dcision.
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Effet de l'annulation

(5)Par drogation  toute autre disposition de la prsente loi, l'employ admissible dont la certification a t annule conformment au paragraphe (1) n'a droit ni avant ni aprs l'annulation de toucher en vertu de cette certification des prestations d'adaptation.
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Idem

(6)Aucune certification ne peut tre annule en vertu du paragraphe (1) plus de soixante-douze mois aprs la date de la dclaration fausse ou trompeuse.
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Nouvelle certification

(7)Un employ dont la certification a t annule en vertu du paragraphe (1) peut, aux termes du prsent article, demander  l'Office une nouvelle certification, et celui-ci la lui accorder en vertu de l'article 11.







	1980-81-82-83, ch. 89, art. 19.
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[bookmark: art25] 
Rexamen


	
25(1)Sous rserve du paragraphe (5), la Commission peut, dans les douze mois du versement  une personne de prestations d'adaptation, rexaminer :


	
a)soit la demande prsente par celle-ci en vertu de l'article 13;



	
b)soit les renseignements fournis par celle-ci dans le cadre de la rvision prvue au paragraphe 16(1);



	
c)soit le rapport prsent par celle-ci conformment au paragraphe 22(2).





La Commission, si elle dcide que cette personne a touch,  cause de cette demande, de ces renseignements ou de ce rapport, des prestations d'adaptation auxquelles elle n'avait pas droit ou en trop, calcule le montant de ces prestations ou du trop-pay et avise par crit cette personne de sa dcision.
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Idem

(2)La Commission peut, dans les trente-six mois de la date  laquelle des prestations d'adaptation auraient t payables  une personne, rexaminer :


	
a)soit la demande prsente par celle-ci en vertu de l'article 13;



	
b)soit les renseignements fournis par celle-ci dans le cadre de la rvision prvue au paragraphe 16(1);



	
c)soit le rapport prsent par celle-ci conformment au paragraphe 22(2).





La Commission, si elle dcide que cette personne n'a pas touch de prestations d'adaptation alors qu'elle y avait droit ou qu'elle a touch des prestations infrieures  celles qui lui taient payables, calcule le montant de ces prestations ou du moins-pay et avise par crit cette personne de sa dcision.
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Remboursement

(3)Si la Commission dcide qu'une personne a touch des prestations d'adaptation auxquelles elle n'avait pas droit ou en trop, le montant de ces prestations ou du trop-pay, calcul conformment au paragraphe (1), est rembours conformment  l'article 26 et, pour l'application du paragraphe 26(2), cette obligation nat  la date o l'avis de la dcision est donn.
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Montant payable

(4)Si la Commission dcide qu'une personne n'a pas touch de prestations d'adaptation alors qu'elle y avait droit ou qu'elle a touch des prestations infrieures  celles qui lui taient payables, le montant de ces prestations ou du moins-pay, calcul conformment au paragraphe (2), lui est pay.
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Prolongation

(5)La Commission, lorsqu'elle est d'avis qu'une dclaration fausse ou trompeuse a t faite relativement  une demande,  des renseignements ou au rapport viss au paragraphe (1), peut dans les soixante-douze mois qui suivent le versement des prestations d'adaptation examiner de nouveau la demande, les renseignements ou le rapport viss  ce paragraphe.







	1980-81-82-83, ch. 89, art. 20.
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[bookmark: art26] 
Obligation de rembourser le trop-pay


	
26(1)Une personne, lorsqu'elle a touch des prestations d'adaptation auxquelles elle n'avait pas droit ou en trop, est tenue de rembourser un montant gal  ces prestations ou au trop-pay, selon le cas; ce montant constitue une crance de Sa Majest du chef du Canada, dont le recouvrement peut tre poursuivi  ce titre soit devant la Cour fdrale ou tout autre tribunal comptent, soit de la faon dont, aux termes de la Loi sur l'assurance-emploi, peuvent tre recouvrs les montants verss  titre de prestations en vertu de cette loi.
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Prescription

(2)Un montant d aux termes du paragraphe (1) ne peut tre recouvr plus de soixante-douze mois aprs la date o l'obligation est ne.







	L.R. (1985), ch. L-1, art. 26;

	1996, ch. 23, art. 187.
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Restitution du trop-pay

27La personne qui a touch des prestations d'adaptation auxquelles elle n'avait pas droit ou en trop restitue sans dlai  la Commission ces prestations ou le trop-pay, selon le cas.



	1980-81-82-83, ch. 89, art. 22.
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[bookmark: art28] 
Pouvoirs des fonctionnaires de l'Office


	
28(1)Un fonctionnaire de l'Office, s'il y est autoris en vertu du paragraphe (4), peut,  toute heure convenable, en se fondant sur des motifs raisonnables, pntrer dans les lieux ou les locaux,  l'exception d'un logement priv ou d'une partie d'un local qui est conu pour servir ou qui sert de logement priv permanent ou temporaire, o un employ a exerc ses fonctions et procder aux examens ou tenir les enqutes ncessaires afin de dcider si celui-ci a droit ou non de demander des prestations d'adaptation  la Commission.
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Pouvoir des fonctionnaires du ministre de l'Emploi et du Dveloppement social

(2)Un fonctionnaire du ministre de l'Emploi et du Dveloppement social, s'il y est autoris en vertu du paragraphe (5), peut,  toute heure convenable, en se fondant sur des motifs raisonnables, pntrer dans les lieux ou les locaux,  l'exception d'un logement priv ou d'une partie d'un local qui est conue pour servir ou qui sert de logement priv permanent ou temporaire, o un employ a exerc ses fonctions et procder aux examens ou tenir les enqutes ncessaires afin de dcider si celui-ci a droit ou non de toucher des prestations d'adaptation.
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Renseignements

(3)Les personnes suivantes doivent sans dlai, sur demande orale ou crite du fonctionnaire vis aux paragraphes (1) ou (2), fournir  celui-ci ou  la personne qu'il indique tous les documents ou les renseignements lis  l'application de la prsente loi qu'exige ce fonctionnaire:


	
a)l'occupant des lieux ou des locaux viss aux paragraphes (1) ou (2), les personnes qui s'y trouvent ainsi que les prposs ou les reprsentants de l'occupant;



	
b)la personne qui peut vraisemblablement tre considre tre ou avoir t l'employeur d'un employ, ses prposs et reprsentants ainsi que le syndic, le squestre ou le liquidateur qui s'occupe de la masse des biens;



	
c)la personne qui a t l'employ ou le reprsentant d'une personne vise aux alinas a) ou b).
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Autorisation du ministre

(4)Le ministre peut,  la demande de l'Office, autoriser par crit un fonctionnaire de celui-ci  exercer les pouvoirs prvus au paragraphe (1)  l'gard de tout employ nomm ou vis dans l'autorisation, de mme qu' faire prter les serments ou  recevoir les affirmations ou dclarations solennelles exigs en application du prsent article; ce fonctionnaire doit, sur demande, lorsqu'il pntre dans les lieux ou locaux viss  ce paragraphe, prsenter cette autorisation au responsable.
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Autorisation du ministre

(5)Le ministre peut,  la demande de la Commission, autoriser par crit un fonctionnaire du ministre de l'Emploi et du Dveloppement social  exercer les pouvoirs prvus au paragraphe (2)  l'gard de tout employ nomm ou vis dans l'autorisation, de mme qu' faire prter les serments ou  recevoir les affirmations ou dclarations solennelles exigs en application du prsent article; ce fonctionnaire doit, sur demande, lorsqu'il pntre dans les lieux ou locaux viss  ce paragraphe, prsenter cette autorisation au responsable.
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Pouvoirs d'un commissaire

(6)Tout fonctionnaire autoris en vertu des paragraphes (4) ou (5)  faire prter les serments ou  recevoir les affirmations ou dclarations solennelles dispose  cet effet des pouvoirs d'un commissaire aux serments.







	L.R. (1985), ch. L-1, art. 28;

	1996, ch. 11, art. 64;

	2005, ch. 34, art. 79;

	2013, ch. 40, art. 237.
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[bookmark: art29] 
Application


	
29(1)Les articles 125 et 134 de la Loi sur l'assurance-emploi s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux poursuites et autres procdures intentes en vertu de la prsente loi au mme titre que s'il s'agissait de poursuites ou procdures intentes en vertu de la Loi sur l'assurance-emploi.
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Application

(2)Les paragraphes 126(14)  (22) de la Loi sur l'assurance-emploi s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la prsente loi.







	L.R. (1985), ch. L-1, art. 29;

	1992, ch. 1, art. 92;

	1996, ch. 23, art. 182.
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Dispositions gnrales
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Consultation

30La Commission peut consulter l'Office, soit d'une faon gnrale, soit  l'gard d'une demande particulire prvue  la prsente loi.



	1980-81-82-83, ch. 89, art. 25.
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[bookmark: art31] 
Dcisions finales


	
31(1)Les dcisions que rend l'Office en vertu de la prsente loi sont finales et sans appel; elles peuvent cependant tre l'objet d'une demande de rvision aux termes de la Loi sur les Cours fdrales.
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Appel des dcisions de la Commission

(2)Toute personne peut, dans les trente jours de la date o elle reoit communication d'une dcision rendue par la Commission en vertu de la prsente loi,  l'exception des paragraphes 14(2) ou (3), ou dans le dlai supplmentaire que la Commission peut accorder, pour des raisons spciales, dans un cas particulier, interjeter appel devant le Tribunal de la scurit sociale.



	
(3)[Abrog, 2012, ch. 19, art. 275]
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Modification de la dcision

(4)Par drogation au paragraphe (1), l'Office ou la Commission peut annuler ou modifier une dcision rendue en vertu de la prsente loi, s'il lui est prsent des faits nouveaux ou si, selon sa conviction, la dcision a t rendue dans l'ignorance d'un fait essentiel ou sur le fondement d'une erreur relative  celui-ci.







	L.R. (1985), ch. L-1, art. 31;

	1996, ch. 23, art. 187;

	2002, ch. 8, art. 182;

	2012, ch. 19, art. 275.
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[bookmark: art32] 
Renseignements protgs


	
32(1)Sous rserve de toute autre loi, tous les renseignements, crits ou oraux, obtenus par l'Office ou la Commission dans l'exercice de leurs fonctions en vertu de la prsente loi sont protgs et ne peuvent tre communiqus qu'aux personnes charges de l'application de lprsente loi; il ne peut tre exig de l'Office, de la Commission, du ministre ou de ces personnes de dposer en justice au sujet de ces renseignements protgs ni de produire des dclarations crites ou autres documents contenant ces renseignements.
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Cas de non-application

(2)Le paragraphe (1) ne peut tre invoqu dans les procdures judiciaires portant sur l'application de la prsente loi.







	1980-81-82-83, ch. 89, art. 27.
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Rglements

33Le gouverneur en conseil peut, par rglement :


	
a)valider les montants verss  des personnes sous forme de prestations d'adaptation alors qu'elles n'y ont pas droit ou en trop et dfalquer ces montants ou les montants dus en vertu de l'article 26 et les frais recouvrs de ces personnes;



	
b)prvoir la rpartition des rmunrations ou revenus pour l'application de l'alina 21(1)a) et celle des prestations, pensions, allocations, rmunrations ou revenus pour l'application de l'alina 21(1)b);



	
c)prendre toute autre mesure d'application de la prsente loi.







	1980-81-82-83, ch. 89, art. 28, ch. 169, art. 10.
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Infractions

34Quiconque :


	
a)relativement  une demande prsente en vertu des articles 11 ou 13, d'une rvision prvue au paragraphe 16(1) ou d'un rapport prsent en vertu du paragraphe 22(2), fait, sciemment, une dclaration fausse ou trompeuse, y participe ou y consent;



	
b)ngocie un chque tabli  son nom en paiement de prestations d'adaptation auxquelles il n'a pas droit;



	
c)enfreint une disposition de la prsente loi ou des rglements,





commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de cinq cents dollars et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines.



	1980-81-82-83, ch. 89, art. 29.
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Paiement sur le Trsor

35Les prestations d'adaptation sont payables sur le Trsor.



	1980-81-82-83, ch. 169, art. 11.
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[bookmark: art36] 
Renseignements trimestriels


	
36(1)Le ministre tablit dans les meilleurs dlais aprs les 31 mars, 30 juin, 30 septembre et 31 dcembre, un rapport sur l'application de la prsente loi au cours du trimestre prcdent; le ministre dispose d'un dlai de quinze jours de sance de l'une ou l'autre chambre pour le dposer devant le Parlement; le rapport indique le nombre de demandes prsentes en vertu des articles 11 et 13 et le nombre de personnes  qui des prestations d'adaptation ont t verses.











[bookmark: art36par2][bookmark: art36par2]



	
Renseignements

(2)L'Office et la Commission,  la demande du ministre, lui fournissent les renseignements sur l'application de la prsente loi qui sont ncessaires  l'tablissement du rapport prvu au paragraphe (1).







	1980-81-82-83, ch. 89, art. 30.













